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POINT 43 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1957 (A/3126 
et Add.1, A/3160, A/C.5/658, A/C.5jL.407 et 
Corr.1) [suite*] 

Examen en premiere lecture (suite*) 
CHAPITRE 8.- DEPARTEMENT DES AFFAIRE'S ECONO-

MIQUES ET SOCIALES; CHAPITRE 21.- SECRETARIAT 
DE LA CoMMISSION ECONOMIQUE POUR L' Asm ET 
L'£XTREME-0RIENT; CHAPITRE 22.- SECRETARIAT 
DE LA CoMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AMERIQUE 
LATINE; CHAPITRES 26 A 29 (ADMINISTRATION DE 
L' ASSISTANCE TECHNIQUE; DEVELOPPEMENT ECONO-
MIQUE; AcnVITES soCIALES; AcnviTES DANS LE 
DO MAINE DES DROITS DE L'HOMME; ADMINISTRATION 
PUBLIQUE) [A/3369, A/3430, A/3439, A/C.S/663 
A 667, A/C.SjL.419] (suite*) 

1. En reponse a Ia question posee a Ia 554eme seance 
par M. BANDEIRA GUIMARAES (Portugal) au 
sujet de Ia procedure a adopter pour eviter que les 
etudes economiques projetees pour !'Afrique ne fassent 
double emploi avec les activites des organes techniques 
en Afrique au sud du Sahara, M. AGHNIDES (Pre-
sident du Comite consultatif pour les questions admi-
nistratives et lmdgetaires) rappelle que les mesures 
envisagees pour 1957 sont purement experimentales 
et que _le Comite consultatif a souligne, , dan~ , son 
qnatorzieme rapport (A/3369, par; 6)_, Ia ne,c~sstte de 
mettre an point un programme d actwn prects ayant 
!'approbation de 1' Assemblee generale. II est bien 
entendn que le Secretariat veillera tout particuliere-
ment a assurer nne coordination etroite entre les 
travaux de !'Organisation des Nations _Unies et ceux 
qui sont entrepris par d'autres orgamsmes dans Ia 
region consideree. 
2. M. DE SEYNES (Sous-Secretaire aux affaires 
economiqnes et sociales) precise que le Secretariat se 
tient an courant de l'activite de Ia Commission de coope-

* Reprise des debats de la 554eme seance. 
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ration technique en Afrique au sud du Sahara et qu'il 
a deja echange avec cet organisme des documents con-
cernant des sujets d'inted~t commun. De plus, le Direc-
teur clu Bureau de statistique a participe a une reunion 
organisee a Brazzaville par !'Organisation mondiale 
de Ia sante et Ia Commission de cooperation technique 
en Afrique au sud du Sahara; il semble que !'Organi-
sation des Nations Unies ait notamment a jouer un role 
efficace dans !'elaboration des statistiques et !'analyse 
des problemes economiques. 
3. D'autre part, le representant du Royaume-Uni 
peut etre assure que les mesures purement experi-
mentales qui sont envisagees pour 1957 feront !'objet 
d'un plan d'action precis, etant donne que les depenses 
necessaires ne pourraient en aucun cas etre engagees 
sans justification. 
4. M. LIVERAN (Israel) rappelle que le Conseil 
economique et social, clans sa resolution 630 B (XXII), 
a prie le Secretaire general de preparer, pour Ia 
clouzieme session de 1' Assemblee generale, un rapport 
sur les resultats de !'experience acquise en ce qui con-
cerne le detachement de fonctionnaires des affaires 
sociales. Etant donne que les groupes regionaux de 
specialistes des questions sociales ne seront pas taus 
constitues de Ia meme fa<;on, on devrait surtout-
pour juger de leur efficacite et etablir le rapport reclame 
par le Conseil economique et social- se demander 
s'ils sont en mesure de s'acquitter des fonctions pour 
lesquelles ils ant ete crees et qui sont definies dans le 
document A/C.S j665. En outre, il faudrait indiquer 
dans le rapport si taus les pays d'une region donnee 
ant beneficie sans discrimination des services des 
groupes de specialistes et, dans Ia negative, pn~ciser 
Ia nature des clifficultes rencontrees. 
5. M. VEJVODA (Tchecoslovaquie) considere que 
Ia Cinquieme Commission a le devoir cl'examiner tres 
attentivement les chapitres du budget qui concernent 
les activites economiques et sociales et qu'elle doit tenir 
compte, a cet egarcl, des reformes de structure qui 
ant ete proposees les annees precedentes. A Ia neuvieme 
session, dans son rapport sur !'organisation et le travail 
du Secretariat clans le domaine economique (E/2598, 
par. 34) le Secretaire general a demande que l'on 
veille a coorclonner etroitement les travaux de 1' Admi-
nistration de !'assistance technique avec ceux du De-
partement des affaires economiques et sociales. On 
releve cl'antre part dans le rapport de la Cinqnieme 
Commission a la dixieme session (A/3103, par. 28) 
que certaines delegations ont regrette que le Secretaire 
general n'ait pas juge bon de fondre I' Administration 
de !'assistance technique et le Departement des affaires 
economiques et sociales. Enfin, a la presente session, 
clans son rapp9rt ( A/3160, par. 21), le Comite consul-
tatif pour les questions administratives et budgetaires 
compte que !'on ne perclra pas de vue la question de Ia 
fusion de 1' Administration de !'assistance technique 
avec le Departement des affaires economiques et sociales. 

AjC.5jSR.556 
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6. La fusion envisagee permettrait de realiser des developpement economique peut se trouver compro-· 
economies substantielles. On pourrait se servir des mise par !'absence de fonctionnaires qualifies. La pro-
sommes ainsi economisees pour financer le developpe- position du Secretaire general semble done tout ~t fait 
ment economique des pays sous-developpes, en affectant justifiee. encore que Ia delegation autrichienne, en 
notamment des credits plus importants aux commis- raison des charges tres lourdes que les evenements 
sions economiques regionales dont le role capital a ete politiques recents imposent a son gouvernement, hesite 
souligne par de nombreuses delegations. D'autre part, a l'henre actuelle cl \'Oter un credit additionnel. 
il y a lieu de veiller a mieux coordonner les programmes 16. En ce qui concerne !'assistance technique, I'Au-
et a realiser un equilibre satisfaisant entre les objectifs triche, si elle n'a guere hesoin d'en recevoir elle-meme 
vises et les ressources disponibles. A Ia Deuxieme sauf peut-etre clans le domaine de !'agriculture. s'etonne 
Commission, Ia clelegation tchecoslovaque a fait part qu'on fasse tres peu appel a elle pour en fournir a 
de !'inquietude qu'elle eprouve au sujet du retard d'autres pays. Certes, les experts autrichiens n'ont pas 
apporte dans le developpement des pays sous-cleveloppes. toujours une connaissance parfaite de I'anglais ou du 
Aussi invite-t-elle les membres de Ia Cinquieme Com- fran<;ais, mais le nombre des experts autrichiens aux-
mission a rechercher les moyens de resoudre rapidement quels il est fait appel est anormalement faible par 
ce prohleme et a tenir compte, a cet egarcl, de l'ordre rapport a celui des experts cl'autres petites ou moyennes 
de priorite des divers programmes. puissances. 
7. La delegation tchecoslovaque appuiera Ia propo- 17. ~I. GANEM (France), en raison de Ia brii'vete 
sition de 1'URSS (A/C.5/L.419) tendant a ce que du temps dont dispose Ia Commission, est dispose it 
le Secretaire general fusionne en 1957 le Departement renoncer a !'intervention qu'il avait !'intention de faire 
des affaires economiques et sociales et I' Administration sur plusieurs questions importantes. II s'agit no tam-
de !'assistance technique. ment des rapports entre les commissions economiques 
8. M. GREZ (Chili) regrette vivement de ne pas regionales et le Siege et du clegre de decentralisation a 
pouvoir appuyer Ia recommandation clu Comite consul- adopter et, d'autre part, clu projet de resolution pre-
tatif relative aux !~roupes regionaux de specialistes des sente par !'Union sovietique (A/C.5/L.419), selon 
questions sociales. En vue de renforcer l'autorite des lequel non seulement on approuverait les recomman-
c.ommissions economiques regionales, il propose for- elations clu Comite consultatif mais on inviterait le 
mellement que les credits affectes a ces groupes restent Secretaire general a fusionner des 1957 le Departe-
inscrits aux chapitres 21 et 22 et ne soient pas portes, ment des affaires economiques et sociales et 1' Admi-
comme le recommande le Comite consultatif, au cha- nistration de !'assistance technique. La delegation 
pitre 8. fran<;aise. sans eprouver d'hostilite de principe a 
9. :VI. FORTEZA (Uruguay) partage entierernent l'egard de ce projet, tienclrait a developper son point 
]es vues exprimees par Ie representant du Chili au de vue par le detail. Par consequent, si !'assurance lui 
sujet de l'ceuvre et des besoins de Ia Commission eco- est donnee qu' elle ponrra presenter des observations 
nomique pour ]'Amerique Jatine (CEP AL). detaillees au debut de janvier, elle consent a voter 
10. Lors de sa derniere reunion, Ia C:EPAL a appuy{: immecliatement en faveur des recommandations qui 

, decoulent de !'accord intervenu entre le Comite consul-la proposition du Secretaire general tendant a creer 
I , · 1· 1 · tatif et le Secretaire general. des groupes regionaux C e speC!a Istes C es questiOnS 

sociales car elle estime que !'on ne doit pas negliger 18. Le PRESIDE:!\T rappelle au representant de la 
]es aspects sociaux du developpement economique. France que Ia Commission est libre d'organiser ses 
Afin de donner toute sa portee a Ia mesure envisagee, travaux comme elle l'entend et lui donne !'assurance 
i1 importe que le groupe de specialistes qui sera envoye qu'il pourra reprendre Ia parole sur les questions qu'il 
en Amerique latine fasse partie integrante du secretariat a mentionnees. 
de Ia CEPAL. 19. M. AH.DALAN (Iran) rappelle qu'a Ia 554eme 
11. En consequence, il convient. comme le represen- seance, il a ete donne lecture d'une lettre du President 
tant du Chili 1'a propose, d'inscrire les credits affectes de I' Assemblee generale, relative a !'adoption par Ia 
aux groupes regionaux de specialistes des questions Deuxieme Commission d'un projet de resolution (A/ 
sociales aux chapitres 21 et 22. C.2/L.294. projet de resolution IV) approuvant, sur 
12. J\f. pARE] A y PAZ SOLDAN (Peron), M. Ia proposition clu Secretaire general, un accroissement 
GALVAO (Bresil) et M. RODRIGUEZ (Bolivie) des activites dans le clomaine de !'assistance technique en 
appuient Ia proposition du Chili. matiere d'administration publique. Les credits ouverts 

jusqu'a present au titre clu developpement economique 
13. :VI. PEACHEY ( Australie) fait observer, a et des activites sociales ont ete beau coup plus impor-
propos du chapitre 28a, que 1' Australie a toujours ete tants que le credit ouvert pour !'assistance technique 
opposee a ce que :le cout des programmes cl'assistance en matiere d'administration publique qui, clepuis 1950, 
technique soit impute, sauf en cas cl'urgence, sur le est reste fixe chaque annee a 145.000 dollars. Si le 
budget orclinaire. Or, I' organisation de deux cycles Secretaire general demancle main tenant de porter ce 
d'etucles et !'octroi de bourses de perfectionnement ne credit ~l 300.000 dollars, c' est qu'il faut, cl'une part, 
presentent pas tm caractere cl'urgence et !'on ne sait completer les travaux entrepris clans le cadre du Pro-
pas, d'autre part, si les credits clemandes seront inte- gramme elargi cl'assistance technique, ensuite permettre 
gralement clepenses puisque le programme clu cleuxieme a !'Administration de !'assistance technique cl' executer 
cycle d' etudes n' est pas encore fixe. au Siege les travaux de fond indispensables et en fin 
14. La delegation australienne s'abstienclra lors du repondre a toute une serie cle besoins, exposes clans le 
vote sur !'augmentation de credit proposee pour le document A/C.2/189 et Adcl.l, que !e programme 
chapitre 29, car, sans meconnaitre Ia valeur des argu- elargi ne permet pas de satisfaire. Dans Jes pays sous-
ments avances par le Secretaire general, elle estime que cleveloppes qui essaient de mettre en valeur leurs res-
le budget de 1957 est deja tres lourd. ;,;,: sources, les gouvernements sont contraints d'intervenir 
15. :VI. RANSHOFEN-vVERTHEIMER (Autriche) /; dans tous les secteurs de l'activite economique. Comme, 
signale que !'execution d'importants programmes de ~ cl'autre part, les experts etrangers sont peu nombreux 
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et coutent fort cher, il faut absolument former dans 
chaque pays des fonctionnaires competents. II peut 
done etre tres malencontreux de chercher a realiser 
des economies sur cette partie du programme d'assis-
tance technique puisque, sans administration publique 
efficace, les efforts deployes dans d'autres domaines 
risquent de ne pas porter leurs fruits. 
20. Etant donne, par ailleurs, Ia documentation consi-
derable accumulee depuis cinq ans, mentionnee au 
paragraphe 19 du document A/C.2j189, la delegation 
iranienne souhaiterait que la Cinquieme Commission 
prenne acte clu projet de resolution de la Deuxieme 
Commission et recommande a 1' Assemblee generale 
d'approuver la proposition du Secretaire general (A/ 
C.S/663, par 28) tendant a porter a 300.000 dollars 
(so it 100.000 dollars de plus que Ia recommandation 
du Comite consultatif) le montant clu credit ouvert au 
chapitre 29 pour !'assistance technique en matiere cl'ad-
ministration publique. 
21. M. FORTEZA (Uruguay) partage !'avis clu 
representant de !'Iran. II a pu apprecier le travail de 
1' Administration de !'assistance technique clans le do-
maine de !'administration publique a !'occasion clu cycle 
d'etucles extremement fructueux qui s'est tenu a Monte-
video <t la fin de 1954. Comme !'a inclique le Secre-
tariat ( A/C.2j189), adapter !'assistance generale four-
nie en matiere d'administration aux besoins des services 
publics specialises dans les questions de main-cl'ceuvre, 
d'hygiene, cl'agriculture et d'enseignement souleve des 
problemes qu'une correspondance et des contacts inter-
mittents avec les institutions specialisees sont impuis-
sants a resoudre de fa,on satisfaisante. L'octroi cl'un 
credit supplementaire cle 155.000 dollars ne cloit pas 
necessairement entrainer une augmentation importante 
clu nombre des fonctionnaires permanents clu Siege, 
mais il clonnera a la Division de !'administration publi-
que de 1' Administration de !'assistance technique Ia 
possibilite de s'assurer le concours temporaire de 
specialistes reputes qui seconderont un personnel per-
manent peu nombreux et surcharge de travail, En 
outre, ce credit supplementaire permettra de combler 
toute une serie de lacunes qui existent actuellement. 
Le Comite consultatif n'a pas juge devoir accepter une 
majoration de plus de 55.00 dollars (A/3430, par. 
28), mais le representant de l'U ruguay vouclrait sa voir 
si, apres avoir pris connaissance clu projet de resolu-
tion adopte par 53 voix contre zero. avec 9 abstentions, 
par Ia Deuxieme Commission ( 405eme seance), le 
Comite maintient son point de vue. Pour sa part, 
M. Forteza espere que Ia Cinquieme Commission aura 
a cceur de reserver a Ia proposition clu Secretaire gene-
ral Ie meme accueil que Ia Deuxieme Commission. 
22. ~f. NATANAGARA (Inclonesie) rappelle que 
les representants de l'Indonesie ont expose a plusieurs 
reprises clevant divers organes des Nations Unies !'im-
portance que leur pays attache a ]'assistance technique 
en matiere d'aclministration publique. Cette assistance 
est en cffet indispensable a Ia reussite des programmes 
de developpement economique et social. M. Nata-
nagara espere que Ia Commission approuvera l'ouverture 
au chapitre 29 clu credit supplementaire de 155.000 
dollars rlemande par le Secretaire general. 

23. Parce qu'elle est favorable a une politique de 
decentralisation, Ia delegation inclonesienne appuie Ia 
proposition du representant clu Chili, tenclant a ouvrir 
les credits necessaires a la creation de groupes regionaux 
de specialistes des questions sociales aux chapitres 21 
et 22 et non pas au chapitre 8. 

24. M. DIPP GOMEZ (Republique Dominicaine) 
approuve sans reserve ]a majoration de credit clemanclee 
par Ie Secretaire general au chapitre 29, encore que le 
total de 300.000 dollars soit bien modeste eu egard aux 
besoins enormes des pays sous-cleveloppes clans ce do-
maine. La clelegation de Ia Republique Dominicaine 
approuvera egalement Ia proposition clu representant clu 
Chili qui ne peut qu'augmenter Ia valeur des services 
rend us par Ia CEP AL aux pays de I' Amerique Iatine. 
25. :\f. AGHNIDES (President du Comite consul-
tatif pour les questions administratives et buclgetaires), 
qui n'a pu encore consulter les membres clu Comite, 
estime cl'une faGon generale que !'importance des 
sommes <t prelever sur Ie budget orclinaire pour con-
tribuer au financement des programmes d'assistance 
technique cloit dependre avant tout d'une decision de 
principe de I' Assemblee generale. Tout en comprenant 
fort bien Ia necessite de donner plus cl'ampleur a 
!'assistance technique en matiere d'aclministration pu-
blique, il constate que Ie credit supplementaire demancle 
represente une majoration de plus de 100 pour 100 clu 
credit vote chaque annee depuis 1950. II se demancle 
clone s'il_ ne serait pas plus sage cl'agir de fa<;on plus 
progressive. 
26. :\f. DIEGUEZ (Guatemala) fait observer que 
les pays qui ont besoin cl'assistance technique risquent 
de ne pas en profiter pleinement faute de fonctionnaires 
qualifies. II est clone tres important de doter de 
credits suffisants le programme orclinaire cl'assistance 
technique en matiere cl'aclministration publique pour 
eviter l111 clesequilibre facheux entre les cliverses acti-
vites de !'Administration de !'assistance technique. Les 
pays d' Amerique centrale, qui posseclent deja trois 
etahlissements clispensant une formation clans ce do-
maine, sont particulierement clesireux de voir adopter 
Ia proposition du Secretaire general. II serait clu reste 
regrettable, alors que la Deuxieme Commission a 
adopte a une enorme majorite son projet de resolution, 
que Ia Cinquieme Commission ou siegent les repre-
sentants des memes pays ne suive pas son exemple. 
27. M. JONES (Etats-Unis ci'Amerique) rappelle 
que sa delegation a coutume de se ranger aux avis du 
Comite consultatif clont elle respecte Ia competence et 
!'objectivite. Toutefois, clans le cas particulier de !'assis-
tance technique en matiere cl'aclministration publique, 
les raisons avancees par le Secretariat, notamment 
clans Ie document A/C.2j189/ Adcl.l, justifient Ie credit 
de 300.000 dollars demancle par Ie Secretaire general. 
Ce credit pennettra d'augmenter l'efficacite des pro-
grammes cl'administration publique. L'Organisation des 
Nations U nies a une mission unique a remplir clans ce 
clomaine et il faut tout faire pour qu'elle la remplisse 
de Ia fa<;on la plus efficace. 
28. M. l3UKCHOEM (Thallande) rappelle la posi-
tion prise par sa delegation a Ia Deuxieme Commission 
( 394eme seance) sur Ia question de ]'administration 
publique et appuie Ia proposition de !'Iran touchant le 
chapitre 29. Le Gouvernement thallanclais, rlecon-
naissant a Ia Commission economique pour I' Asie et 
]'Extreme-Orient de son action en faveur des peuples 
de Ia region, se serait prononce volontiers en faveur des 
propositions du Secretaire general pour les chapitres 
21 et 22; neanmoins, il ne s'oppose pas aux recom-
manclations du Comite consultatif, a condition toutefois 
que les credits ouverts pour les groupes de specia.listes 
des questions sociales soient inscrits aux chapitres 21 
et 22 et non au chapitre 8. 
29. M. J. AH:\1ED (Pakistan) tient a faire nn cer-
tain nomhre cl'ohservations touchant Ia proposition de 



138 Assemblee generale- Onzieme session- Cinquieme Commission 

!'Iran pour le chapitre 29. En premier lieu, depuis Ia 32. En reponse a deux questions de M. POLLOCK 
creation des programmes d'assistance technique, I' As- (Canada), M. TURNER ( Controleur) precise ce qui 
semblee generale et le Conseil economique et social suit. En premier lieu, il faut bien admettre que les 
ont toujours mis davantage !'accent sur !'importance previsions initiales touchant les groupes de specialistes 
de !'administration publique. M. Ahmed rappelle les des questions sociales ne comprenaient aucun credit 
decisions prises a cet egarcl par ces organes entre 1948 pour les frais de voyage, car on esperait pouvoir pre-
et 1953. En deuxi~~me lieu, I' Administration de l'assis- lever sur les credits demancles pour les commissions 
tance technique re~oit de Ia part des gouvernements de economiques regionales Ott pour le Siege. Mais il ne 
plus en plus de demandes d'assistance dans ce domaine. fait plus de doute maintenant que des prelevements de 
De 85 en 1951, le nombre de ces demandes est passe ce genre porteraient prejudice a !'execution des pro-
a 643 en 1955 et a environ 800 en 1956. Le nombre grammes des commissions regionales otl au bon £one-
de mois de services d'experts fournis par l'Adminis- tionnement des services du Siege en 1957 et que les 
tration de !'assistance technique n'a cesse d'augmenter services financiers se sont peut-etre rendus coupables 
clepuis 1951. Pour 1957, on prevoit que les demandes d'un exces de zele en sous-estimant les besoins. II 
dans le cadre des divers programmes d'assistance tech- serait done extremement souhaitable que Ia Commission 
nique interesseront 73 experts, 11 programmes de for- adopte Ia proposition du Secretaire general, etant 
mation et 150 bourses de perfectionnement dans le entendu que toute augmentation, meme modeste, des 
seul domaine de !'administration publique. En troisieme credits destines a couvrir les frais de voyage exigera 
lieu, si !'on adoptait Ia suggestion faite a Ia 554eme que le Secretariat fasse preuve de plus de vigilance 
seance par le repn;sentant du Royaume-Uni tendant a encore pour que ces credits soient repartis selon un 
imputer le cout de ces activites sur les ressources du ordre de priorite rigoureux. A cet egard, il y a lieu 
Programme elargi, ce serait au detriment d'autres de signaler que les mesures d'austerite prises clans ce 
programmes d'assiistance technique tout aussi impor- domaine se font dej;i peniblement sentir. La Com~ 
tants. II ne fait pas de doute que le Secretaire general mission pent se rendre compte que, meme si elle repond 
a recherche tous les moyens d'obtenir des fonds pour au vceu du Secretaire general, la reduction recom-
l'aclministration publique avant de presenter la propo- mandee par le Comite consultatif pour les chapitres 
sition que le representant de !'Iran a reprise. En dernier relatifs aux activites de !'Organisation des Nations 
lieu, etant donne !'adoption a nne ecrasante majorite Unies clans les domaines economique et social s'elevera 
du projet de resolution de Ia Deuxieme Commission encore a 100.000 dollars. Le Secretaire general demande 
et le debat auquel elle a donne lieu, Ia delegation du simplement a Ia Commission d'accepter ses propositions 
Pakistan espere que la Cinquieme Commission accep- touchant le retablissement cl'un credit de 3.000 dollars 
tera Ia proposition de !'Iran et, avec regret, clans ce cas pour des frais de voyage en liaison avec les travaux 
particulier, votera contre les recommandations rlu sur !'industrialisation et d'accorder un nouveau credit 
Comite consultatif pour le chapitre 29. de 15.000 dollars pour couvrir les frais de voyage des 

30. M. TCHETCHETKINE (Union des Republi-
ques socialistes sovietiques) rappelle qu'a la 554eme 
seance il a precise quelles devaient etre, a son 
avis, les taches essentielles de !'Organisation, a quels 
defauts il fallait remedier et quelles mesures concretes 
rendraient plus efficaces les travaux de !'Organisation 
dans le domaine economique et social. La c!elegation de 
!'Union sovietique ne s'oppose pas a ce que !'on exa-
mine cette derniere question plus tard au cours de Ia 
onzieme session. 

31. En ce qui concerne l'aspect purement buclgetaire 
de Ia question, il y a lieu de faire observer que les 
credits demandes aux chapitres 21, 22 et 29 sont en 
augmentation de 300.000, 178.000 et 155.000 dollars 
respectivement par rapport a l'exercice en cours, soit 
au total 650.000 dollars de plus qu'en 1956. La dele-
gation de !'Union sovietique ne s'oppose pas aux re-
commanrlations du Comite consultatif pour les chapitres 
21 et 22. Toutefois, etant donne que la proposition ten-
dant ;\ aug-menter Jes credits demandes au chaDitre 8 
de 150.000 dollars par rapport a 1956 est cont~aire a 
Ia recnmmandation generale du Comite consultatif 
(A/3160, par. 17), elle propose que l'on ramene l'ouver-
ture de credit pour le chapitre 8 au niveau de 1956, 
so it 3.337.000 dollars, en recluisant de 231.100 dollars 
le chiffre recommancle par le Comite consultatif (A/ 
C. 5 /L. 407 et Corr.1). Dans les limi tes de cette on ver-
ture de credit, le Secretariat pourrait mener a bien 
les programmes principaux comme celui sur l'indus-
triali,;ation ainsi que tous les projets prioritaires, mais 
devrait ajourner !'execution de programmes moins 
urgents conformement aux recommandations du Co-
mite consultatif (A/3160) et de son President (A/ 
C.5j690). 

specialistes des questions sociales. 
33. En second lieu, pour ce qui est de Ia propositiOn 
du Chili tendant a inscrire les credits ouverts pour 
deux des groupes de specialistes des questions sociales 
aux chapitres 21 et 22 et non au chapitre 8, M. Turner 
attire !'attention des membres de Ia Commission sur 
le rapport du Secretaire general (A/C.5j665) ou 
!'aspect technique cle la question est expose en cietaiL 
Le representant du Chili et cenx des membres de la 
Comn1ission qui l'ont appuye peuvent avoir !'assurance 
que ces dispositions buclgetaires ne nuiront en rien a 
l'efficacite des programmes executes par les secretariats 
des commissions regionales et par les services du Siege. 
De I'ayis du Sccretaire general, le Comite consultatif 
a raison, car ces groupes seront bien en quelque ,;orte 
des "echelons avances" du Siege. 

34. l\f. POLLOCK (Canada) remercie le Contra-
leur de ses explications et votera en faveur du credit 
snpplementaire de 15.000 dollars demande pour couvrir 
les frais de voya~e clt>s specialistes des qut>stions socia-
les. 11 ne donte pas que les precisions donnees touchant 
certaines dionositions hudgetaires permettront au repre-
sent:mt du Chili de retirer sa proposition et de realiser 
ainsi l'unanimite sur les recommandations du Comite 
consultatif. La delegation canadienne se felicite de cons-
tater C!llC CCS recommancbtions. a ]'exception de celle 
touchant ]'administration publique, sont tres proches 
des propositions dn Secretaire general. Pour ce qui 
est de !'administration puhlique, elle se rend parfaite-
ment compte que l'activite de !'Organisation dans ce 
domaine pennet it beaucoup d'Etats Membres de tirer 
tm meilleur parti clu Programme elargi d'assistance 
technique. Non sans quelque hesitation, Ia delegation 
canadienne s'ecartera done des recommandations du 
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Comite consultatif et du principe selon lequel toutes 
les depenses cl'assistance technique clevraient etre cou-
vertes par le Programme elargi et votera pour Ia pro-
position du representant de !'Iran. 
35. ::\1. GREZ (Chili) maintient sa proposition. 
36. Le PRESIDEXT met aux voix le paragraphe 1 
de Ia proposition de ITRSS (A/C.S/L.419). 

Par 38 voi.r contre 6, avec 8 abstentions, ce para-
graphc cst adopt1;. 
37. }1. TuRNER (Controleur) declare que le Secre-
taire general n'a pas change d'opinion depuis Ia dixieme 
session au sujet de Ia question de fusionner formelle-
ment le Departement des affaires economiques et so-
ciales et I' Administration de !'assistance technique. 
38. Le PRESIDEI\T met aux voix le paragraphe 2 
de Ia proposition de l'CRSS (A/C.S/L.419). 

Par 33 'l'Oix contre 6, avec 14 abstentions, ce para,_ 
graphe est rejete. 
39. Le PRESIDENT met aux voix Ia proposition 
du Chili tendant a inscrire aux chapitres 21 et 22 les 
credits ouverts pour les groupes de specialistes des ques-
tions sociales au chapitre 8. 

Par 28 voi.r contre 14, avec 13 abstentions, cette 
proposition est adoptee. 
40. Le PRESIDENT met aux voix Ia proposition 
fornmlce oralement a Ia presente seance par l'URSS 
aux fins de reduire de 231.100 dollars l'ouverture de 
credit recommandee par le Comite consultatif pour le 
chapitre g (A/C.S/L.407 et Corr.1). 

Par +7 voi.r contre 5, avec 5 abstentions, cette pro-
position est rejetee. 
41. Le PRESIDENT met aux voix les recommanda-
tions clu Comite consultatif relatives aux chapitres 8, 
21 et 22 (A/C.SjL.407 et Corr.l), telles qu'elles sont 
modifiees par !'adoption de Ia proposition du Chili. 
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Par 44 voi.r contre 6, avec une abstention, la recon1-
mandation tcndant a ouvrir un credit de 3.455.000 
dollars an chapitrc 8 est approuvee en premiere lecture. 

/l l'unanimit1;, la recommandation tendant d ouvrir 
un cr,;dit dc 1.524.300 dollars au chapitrc 21 est approL!-
vec cn premierc lecture. 

A l'unanimitf:, la recomrnandation tendant a ouvrir 
un credit de 1.206.200 dollars au chapitre 22 est approu-
vee en prcmiere lecture. 
42. Le PRESIDENT met aux voix les recomman-
dations clu Comite consultatif relatives aux chapitres 26 
a 28a (A/C.SjL.407 et Corr.l). 

A l'zmanimite, la recom11Wndation du Comite consul-
tatij tendant a. ouvrir un credit de 386.700 dollars au 
chapitre 26 est approzmee en pr.emierc lecture. 

A l'unaninzite, la recommandation du Comite consul-
tatij tendant a ouvrir un credit de 479.400 dollars au 
chapitre 27 est approuvee en premiere lecture. 

A l' unanimite, !a recommandation du C amite consul-
tatij tendant a ouvrir un credit de 925.000 dollars au 
chapitre 28 est approuvee en premiere lecture. 

Par 52 voix contre zero, avec 2 abstentions, la re-
commandation dn Comite consultatif tendant a. ouvrir 
un crf:dit de 55.000 dollars au chapitre 28a est approztvee 
en premiere lecture. 

43. Le PRESIDENT met aux voix Ia proposition de 
!'Iran tendant a augmenter de 100.000 dollars le mon-
tant clu credit dont le Comite consultatif recommande 
l'ouverture au chapitre 29, c'est-a-dire a ouvrir un 
credit de 300.000 dollars a ce chapitre. 

Par 41 voix contre 2, avec 9 abstentions, cette pro-
position est approuvee en premiere lecture. 

La seance est levee a 13 h. 20. 

Q-77502-] anuary 1957--750 




